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			« Les électeurs valent mieux que
ce que croient les démagogues. »    

			Pierre Mendès France.










    



    

		
			 

			 

			 

			Préface

			Depuis trente ans, les partis de gouvernement hésitent sur la conduite à tenir vis-à-vis du FN. À droite comme à gauche, on a d’abord choisi l’ignorance. Puis la réponse a été celle du refus de toute forme de communication, et a fortiori de dialogue avec une formation étrangère aux valeurs républicaines.

			Légitime, cette attitude n’a pas empêché le FN de s’ancrer dans la vie publique depuis trois décennies, et d’obtenir de nouveaux suffrages à mesure que le désarroi et la colère grandissaient dans notre pays.

			C’était une erreur de croire qu’il suffisait, pour venir à bout de l’extrême-droite, de combattre ses dirigeants sans s’adresser à ses électeurs. Non pas pour les renforcer dans leur inclination en reprenant les thèmes développés par le FN, mais pour montrer que cette formation politique joue le rôle de l’imprécateur : celui qui dénonce et accuse, sans apporter la moindre réponse aux questions qu’il pose, ni aux maux qu’il dénonce.

			Je respecte les électeurs du Front national, comme je respecte tous les Français. Je sais que pour la grande majorité d’entre eux, leur vote est un cri de colère ou de désespoir. Un défi qu’ils lancent aux responsables politiques qui ont été incapables de résoudre leurs difficultés.

			Ils méritent de vraies réponses aux questions qu’ils posent et de vrais remèdes aux difficultés qu’ils rencontrent. 

			Depuis près de deux ans, je sillonne la France. J’ai entendu tous ces artisans, ces commerçants, ces agriculteurs et ces jeunes entrepreneurs qui travaillent dur et qui gagnent peu. Je connais les ravages de la précarité, du chômage et de l’assistanat. Je sais que de nombreux Français doutent de la capacité de l’État à faire respecter l’ordre et le droit, et que beaucoup craignent que l’identité de la France ne finisse par plier sous les coups du communautarisme.

			À tous ceux-là, je veux dire que les forces de notre pays sont immenses. Je suis candidat à l’élection présidentielle parce que je crois en la France, et que je veux porter son redressement. 

			Mais je veux leur dire aussi que ce n’est pas le FN qui leur apportera des solutions, et c’est le grand mérite de Maël de Calan que de mettre en lumière cette réalité.

			Son ouvrage décortique le « programme » du FN : un étonnant mélange combinant une politique économique digne de l’Union soviétique, une politique budgétaire laxiste, une politique internationale qui nous conduirait à rompre avec l’ensemble de nos alliés, sans oublier une bonne dose de xénophobie. Un programme qui plongerait le pays dans le chaos.

			Maël de Calan a une formule qui résume bien l’esprit de ce programme : un esprit de capitulation, qui ne croit plus dans la capacité de la France à se redresser et qui cherche à dresser autour d’elle des barrières toujours plus hautes.

			Il était temps de hausser le ton face au FN. Je suis heureux que Maël se soit engagé dans ce combat. 

			D’abord parce qu’à trente-six ans, il appartient à cette nouvelle génération qui sera un jour aux responsabilités, et qui devra faire face à son tour aux assauts du populisme. Ensuite parce qu’il est un élu de terrain, ancré dans son Finistère nord qu’il aime et qu’il défend avec ténacité, et dont il sera bientôt, je l’espère, l’un des représentants à l’Assemblée nationale. Enfin, parce qu’il est l’un de mes proches, qu’il m’aide à construire mon projet pour la France, et qu’il sait que c’est en lui permettant d’aller de l’avant, et en réglant, enfin, les difficultés des Français, qu’on fera durablement refluer le FN. 

			Alain Juppé










		
			  

			Introduction

			Une classe politique tabassée par le FN

			Alors que le Front national n’en finit plus de monter dans les sondages et semble tout proche du pouvoir, la classe politique apparaît désarmée. Elle encaisse les coups sans parvenir à les rendre, comme un passant qui se ferait tabasser en pleine rue par une bande de voyous. Nos partis de gouvernement, pourtant rompus à l’exercice de l’Etat et aux joutes sans pitié, semblent tétanisés par une petite troupe d’amateurs qui ne propose rien de sérieux.

			S’ils semblent à ce point désarmés, c’est sans doute qu’ils sont mal à l’aise. Les critiques que porte l’extrême droite, chacun le sait, ne sont pas dénuées de fondement. Depuis quarante ans, droite et gauche ont rivalisé de démagogie pour repousser les efforts nécessaires à la modernisation de notre modèle économique et social. En expliquant aux Français qu’ils pouvaient continuer à financer leurs dépenses à crédit, qu’ils avaient le choix de s’adapter ou non à la mondialisation et qu’ils pouvaient faire en général comme si le reste du monde n’existait pas, les politiques conduites ont eu pour résultat de créer 5,7 millions de chômeurs et 2 100 milliards de dette.

			Comme si ces résultats désastreux ne suffisaient pas, la classe politique a également consacré beaucoup d’énergie à saper le respect que les Français avaient pour elle. Les scandales financiers se sont multipliés, et c’est moins leur nombre qui choque que l’impunité dont leurs auteurs ont bénéficié au sein de leurs formations politiques.

			Enfin, le coup de grâce a été porté au « système » quand certains responsables politiques ont cherché à masquer leurs échecs et leurs turpitudes derrière un flot de paroles. En parlant tout le temps, sur toutes les ondes et sur tous les sujets, en cherchant à faire le buzz à n’importe quel prix, à force d’excès et de mauvaise foi, de peoplisation et de mélange des genres, ils sont parvenus à ruiner le crédit de la parole politique.

			Voici en quelques mots l’explication de la faiblesse des partis de gouvernement face au FN : ils ne sont tout simplement plus crédibles. Or, à quoi bon s’époumoner quand plus personne ne vous écoute ? A quoi bon porter un coup quand il risque de se retourner contre vous ? Plutôt encaisser en silence, en serrant les dents et en espérant que ça passe.

			 

			La nouvelle génération qui émerge à droite comme à gauche n’a pas ces réserves. Je ne me sens pas comptable des échecs de la droite au pouvoir. Je ne me sens pas complice des turpitudes de certains cadres de ma famille politique. Je me bats pour qu’émerge une droite nouvelle, résolue à redresser le pays quoi qu’il en coûte, déterminée à changer les comportements politiques, animée par l’éthique et le sens de l’intérêt général. Je me bats, au sein de mon propre camp, contre ceux qui parlent beaucoup et travaillent peu, contre ceux qui préfèrent la caricature et les slogans à l’humilité et au travail de fond. Je me bats pour que ma famille politique ne soit pas motivée seulement par la conquête du pouvoir, et qu’elle se prépare aussi avec exigence à son exercice.

			Or c’est précisément parce que je ne me sens pas concerné par les attaques du FN que je peux lui répondre sans baisser les yeux, et dénoncer la supercherie qu’il incarne. C’est parce que je critique moi-même ce « système » auquel j’appartiens que je peux prendre sa défense contre ceux qui rêvent de l’abattre. Et laisser libre cours à une certaine colère.

			Colère de voir une poignée d’aventuriers médiocres rassembler, par notre faute, 25 % des électeurs sur leurs listes. Colère d’entendre raconter n’importe quoi sur des sujets essentiels. Colère de voir des millions de Français, déçus par leurs élites, prêts à adhérer à ce « n’importe quoi » pour « tout foutre en l’air », et parce que ce sont « les seuls qu’on n’a pas essayés ». Colère, enfin, d’entendre une petite coterie familiale organisée sur le modèle des républiques bananières donner des leçons de morale à la terre entière, et tirer vers le bas le débat public à force d’outrance et de mensonges.

			La France est une grande nation, qui a un rôle et une mission spécifiques dans l’histoire. Et c’est par là que je voudrais conclure, ou plutôt commencer : c’est parce qu’elle est un grand pays qu’elle mérite une classe politique à la hauteur, qui lui montre la voie du redressement, de la prospérité et de la grandeur. Cette classe politique, c’est précisément le « système » que le FN voue aux gémonies et qu’il voudrait renverser. Ce sont des partis de gouvernement qui sont dans la réalité et non dans le déni, qui cherchent des solutions et non des coupables, qui veulent agir et pas seulement dénoncer.

			 

			Au fond, les propositions politiques ne sont jamais que le reflet d’une culture. La culture du Front national, protestataire et violente, le condamne à produire des propositions ridicules et inopérantes, mais simples à comprendre, faciles à répéter, et donc redoutables.

			L’essor du FN pose ainsi un défi à la droite républicaine, qui est un défi culturel au moins autant que politique. Face à la dynamique du Front, nombreux sont ceux qui pensent nécessaire de durcir notre discours et de hausser le ton. Nombreux sont ceux qui affichent désormais leur dédain pour les « catalogues de mesures techniques » (le FN réussit si bien sans eux !) et appellent à la place à l’émergence d’une droite « des valeurs » – comprendre : des slogans. Beaucoup croient possible de combiner, en quelque sorte, une culture protestataire avec une pratique responsable du pouvoir. Ils ont tort.

			Ils ont tort au plan stratégique : appeler à l’émergence d’une « droite des valeurs » en l’opposant à une « droite sans valeurs », et opposer comme le FN le « peuple » aux « élites » et le « volontarisme » à la « modération », reviendrait à enfermer la droite dans un face-à-face mortel entre une aile modérée et une aile autoritaire, dont il ressortirait que nous ne sommes d’accord sur rien, et qui condamnerait notre famille à l’explosion.

			Mais cette voie, qui nous invite en réalité à rompre avec notre culture de gouvernement pour nous perdre dans une culture de la contestation, constitue surtout une impasse politique. Le dédain affiché pour les « mesures techniques », c’est-à-dire pour l’exercice concret du pouvoir, révèle une erreur d’analyse sur les raisons de nos échecs passés.

			Depuis le début des années 1980, la droite n’a pas oublié de professer ses « valeurs » : nos documents de campagne débordent d’appels au mérite, à l’assimilation des immigrés, à la lutte contre la fraude ou à la restauration de l’autorité. Mais nous avons déçu au pouvoir, incapables que nous avons été de transformer ces valeurs, qui sont belles, en actions concrètes. Nous avons manqué tout à la fois de préparation, de persévérance et d’une véritable épaisseur idéologique.

			C’est ainsi que, au lieu de gaspiller son temps à répéter, comme le PS jusqu’en 2012, trois ou quatre mots magiques censés tenir lieu de programme, la droite doit se préparer avec exigence à l’exercice du pouvoir et élaborer avec un grand degré de précision les politiques qui sortiront la France de l’ornière.

			 

			Les Français, et notamment les 6,4 millions d’électeurs qui ont manifesté leur dépit en 2012 en portant leurs voix sur Marine Le Pen, attendent de nous que nous construisions moins une droite des slogans qu’une droite des solutions.

		


		
			 

			1

			La difficile critique du Front national

			D’une dédiabolisation à l’autre

			Créé en 1972 pour rassembler les différentes chapelles d’une extrême droite jusqu’alors fragmentée, le Front national est dès son origine une entreprise de « dédiabolisation ». Aussi surprenant que cela puisse paraître, Jean-Marie Le Pen est alors considéré comme une figure rassurante et crédible (dans les standards de l’extrême droite de l’époque, tout de même), de nature à améliorer l’image de sa famille politique. Ancien député, acteur du jeu institutionnel depuis qu’il a dirigé la campagne présidentielle de Jean-Louis Tixier-Vignancour en 1965, il est le visage de la nouvelle stratégie « légaliste » des groupuscules fondateurs du FN, au premier rang desquels le mouvement néofasciste Ordre nouveau.

			Après des débuts laborieux dans les années 1970, c’est au cours des années 1980 que le Front national s’installe solidement dans la vie politique, sur fond de dégradation des performances économiques de notre pays, de montée du chômage et de nouvelles formes d’insécurité urbaine. Face à des partis de gouvernement qui peinent à sortir la France de « la crise » tout autant qu’à l’expliquer aux Français, le FN incarne une option protestataire qui lui permet d’élargir significativement son assise électorale. Tout au long de cette période, il réalise ainsi des scores compris entre 10 et 15 % des voix, et peut compter sur un socle de l’ordre de 4,5 millions d’électeurs1.

			 

			Mais si le FN déstabilise régulièrement le jeu politique (aux législatives de 1997 en provoquant 76 triangulaires2, aux régionales de 1998 en privant plusieurs régions de majorité, puis surtout en 2002 en se qualifiant pour le second tour de l’élection présidentielle), il peine à sortir de ce rôle d’agent perturbateur qui semble par ailleurs parfaitement répondre aux souhaits autant qu’au caractère de son fondateur.

			 

			La situation politique a depuis complètement basculé. En janvier 2011, le FN change à la fois de leader, de stratégie et de contexte. En portant à sa tête Marine Le Pen, il entreprend d’élargir sa base électorale, au moment même où la France s’enfonce dans la crise et où les faits semblent lui donner raison. La stratégie de dédiabolisation portée par Mme Le Pen (on troque les calembours antisémites contre des « propositions crédibles », et on remplace les vieux idéologues d’extrême droite par de jeunes technocrates « patriotes ») fonctionne ainsi à plein. La montée du chômage nourrit la critique d’une « UMPS » incapable de sortir la France de l’ornière, la crise de la zone euro justifie le rejet de l’Europe, et la radicalisation de l’islam, comme l’explosion des flux migratoires à la suite des Printemps arabes, donne une nouvelle jeunesse au discours « anti-immigrés ».

			Il en résulte un essor du Front national, qui a franchi un nouveau cap et semble surtout avoir enfoncé les lignes du système politique, le menaçant jusque dans ses fondements. Le nouveau cap se mesure facilement. Aux quatre derniers scrutins, le FN a obtenu les quatre meilleurs scores de son histoire : élection présidentielle de 2012 (17,9 %, soit 6,4 millions de voix), européennes de 2014 (24,9 %, soit 4,7 millions de voix), départementales (25,2 %, soit 5,1 millions de voix), puis régionales de 2015 (27,9 %, soit 6 millions de voix).

			Mais le coup porté au « système » est plus rude. Au-delà de ces résultats et des quatre ou cinq régions qu’il aurait pu conquérir en décembre dernier, le FN s’est en effet à la fois banalisé, dans le sens où sa présence parmi les principales forces politiques du pays apparaît naturelle et ne suscite plus d’opposition réelle, et il s’est d’autre part dédiabolisé : l’appartenance ou le vote FN apparaissent de moins en moins tabous dans toutes les catégories sociales, et le nombre de sphères dont il est absent est en forte diminution (université, syndicalisme, vote des retraités, des femmes ou des classes aisées).

			Le FN est-il aux portes du pouvoir ?

			Dès lors que l’on souscrit à ce triste constat de la banalisation et de la dédiabolisation, il n’existe plus d’obstacle insurmontable à son accession au pouvoir. Dans le cadre d’un scrutin majoritaire, il n’est pas nécessaire de réunir 50 % des voix pour gouverner le pays : le PS et le PRG ont ainsi obtenu une majorité absolue des sièges au second tour des élections législatives de 2012 après en avoir rassemblé à peine plus de 30 % au premier tour.

			Le FN est-il pour autant aux portes du pouvoir ? Oui, si l’on considère ses dernières performances électorales, sa dynamique politique, et surtout l’état économique et social du pays. Non, si l’on considère qu’il reste aux yeux des Français – y compris d’une vaste majorité de ses propres électeurs – un simple instrument : le moyen qu’ils ont trouvé pour exprimer leur colère face au déclassement du pays, à la montée du chômage et aux turpitudes de la classe politique. Et si le FN s’est éloigné des fondamentaux d’un parti d’extrême droite classique, c’est pour mieux s’enfoncer dans le populisme, au travers d’une dénonciation tous azimuts de ce qui ne fonctionne pas en France. Fondamentalement, le vote FN reste ainsi un vote protestataire, et non un vote d’adhésion à un programme dont les Français sentent bien qu’il ne réglerait rien.

			C’est cette dernière barrière de la crédibilité qui empêche le FN de gagner les 5 ou 10 points qui le séparent du pouvoir. C’est donc sur cette barrière qu’il convient de se battre, en s’intéressant à ses propositions. En dénonçant l’incohérence, les mensonges et les erreurs d’un programme qui aggraverait considérablement la situation du pays. En dénonçant surtout la démagogie, le cynisme et l’incompétence de ses auteurs, qui prospèrent – au sens politique mais également au sens financier – sur le malheur des Français.

			 

			Intuitivement, très peu de nos compatriotes souhaitent véritablement la victoire du FN. Chacun perçoit qu’un programme fondé sur la nostalgie de la France d’hier, la dénonciation virulente de toutes les difficultés du pays et la multiplication de promesses intenables n’est pas très crédible3. Ce livre vise à étayer cette intuition, en effectuant une lecture détaillée et critique de ce que propose vraiment le FN.

			Un tel exercice est beaucoup plus difficile qu’il n’y paraît.

			Première difficulté : un discours attrape-tout, sans aucune cohérence

			Pour critiquer un programme, encore faut-il qu’il existe. Or ce qui semble assez naturel pour la plupart des formations politiques ne l’est pas pour le Front national. Tout à sa quête de crédibilité et de normalisation, il a pourtant produit avant l’élection présidentielle de 2012 deux documents : le projet présidentiel de Marine Le Pen, qui regroupe près de 150 propositions sur 16 pages, et, beaucoup plus imposant, un « Programme politique du Front national », véritable somme de 106 pages regroupant plusieurs centaines de propositions réparties dans trente rubriques, avec chiffrage et annexes à l’appui.

			Ces lectures laissent un peu perplexe. Tout indique que le FN dispose bien d’un programme : les documents existent, la mise en page est professionnelle, les grands sujets sont couverts. Mais ces nouveaux déguisements cousus à la hâte par Florian Philippot pour faire « comme les autres » ont du mal à tromper leur monde. Tout y est mélangé : le sérieux et l’anecdotique, les considérations générales et les promesses clientélistes. Les contradictions sont partout, parfois au sein d’une même proposition. Bref, on est confronté à un discours attrape-tout, qui ne vise aucune cohérence, et dont le seul fil rouge consiste à gagner le maximum de voix en capitalisant sur le plus de mécontentements possible.

			 

			Démonstration4 : « Tous les salaires jusqu’à 1 500 euros bénéficieront d’une augmentation de 200 euros net » (un point pour les petits salaires), mais dans le même temps « une administration exclusivement dédiée aux TPE/PME sera créée pour simplifier la bureaucratie dont sont victimes nos entrepreneurs » (un point pour les petits patrons). On incitera les étrangers à acheter français grâce à la dévaluation du nouveau franc, et on forcera simultanément les Français à acheter français grâce aux barrières douanières et à « une grande loi Achetons français » (en somme, tout le monde achètera français). « Le système de retraite par répartition sera pérennisé grâce à une politique réaliste et ambitieuse » (dont on omet, hélas, de préciser le contenu), mais dans le même temps « la retraite pleine à 40 annuités sera restaurée », « l’âge légal de départ en retraite ramené à 60 ans », l’ensemble des petites retraites revalorisées et « une cinquième branche de la Sécurité sociale dédiée à la dépendance créée ».

			Dès la page 6 du projet présidentiel, son rédacteur, probablement fatigué d’avoir traité tant de questions sérieuses (le pouvoir d’achat, l’euro, l’emploi, la dette, les retraites et la fiscalité), laisse libre cours à sa créativité. C’est ainsi qu’après nous avoir rappelé que « l’immigration légale serait réduite de 200 000 à 10 000 entrées par an », il nous apprend que « les manifestations de soutien aux clandestins seront interdites » (un point pour la liberté de manifestation et les libertés en général). Puis en page 7, dans la rubrique « Sécurité », après avoir disserté sur la tolérance zéro, il nous explique que « le statut des sapeurs-pompiers sera garanti, alors qu’il est menacé par le gouvernement et l’Union européenne ». Aucune arrière-pensée clientéliste, naturellement. Pas davantage d’arrière-pensées page 9 quand on propose une revalorisation de 20 % des pensions des anciens combattants, puis en affirmant page 13 que, « pour mettre fin au diktat des technocrates européens, la France décidera des dates d’ouverture et de fermeture de la chasse », quand on promet aux ultra-marins de métropole page 15 que « les tarifs des compagnies aériennes seront négociés par l’Etat, pour éviter des prix prohibitifs, notamment lors des vacances scolaires », et quand on annonce que « le permis à points sera supprimé ».

			Quelques propositions encore plus poétiques nous rappellent enfin que les dirigeants du FN appartiennent à un genre un peu particulier. La palme en la matière revient sans nul doute à l’une des quatre propositions en matière de politique culturelle (page 12) : « Les initiatives artistiques amateures devront être mieux prises en compte », et à l’une des six propositions en matière d’écologie (page 14) : « Les programmes de lutte contre l’abandon d’animaux de compagnie seront soutenus par l’octroi par l’Etat de plages de publicité gratuites sur le service public audiovisuel, et un appui accru sera apporté aux associations engagées dans ce combat. » Quelle que soit la résonance de cette dernière question pour de nombreux Français, rappelons qu’il s’agit d’un programme pour l’élection présidentielle de la sixième puissance du monde.

			 

			Le Programme politique du Front national est encore plus riche en perles de toute nature : en 106 pages, on peut s’exprimer plus librement. C’est ainsi qu’on apprend pêle-mêle que le FN au pouvoir « interdira le drapeau européen sur les édifices publics » (page 7), veillera à ce que l’ENA « recrute des hauts fonctionnaires patriotes » (page 10 – M. Philippot oublie, hélas, de nous préciser sur quels critères sera évalué ce patriotisme), reviendra à la planification économique au travers d’une « Planification stratégique de la réindustrialisation » (page 6), mettra un frein au « développement non contrôlé de la vie associative » (page 8 – un nouveau point pour les libertés) et encouragera « les grandes productions illustrant l’histoire de France et la vitalité du monde francophone » (page 25 – on attend avec impatience les grands péplums produits par le FN sur l’histoire de Philippe Auguste ou de Jeanne d’Arc). Les choses sont également assez cocasses en matière agricole, puisque le FN promet aux agriculteurs une augmentation du prix de leurs productions (page 56), tout en promettant 23 pages plus loin aux consommateurs que ces mêmes prix baisseront pour leur redonner du pouvoir d’achat (page 79).

			 

			Il est au final assez difficile de trouver son chemin dans ce fatras de propositions.

			Cette difficulté est encore renforcée par les revirements du Front national dans le temps. Même s’il n’en a pas l’apanage, le FN ne s’embarrasse pas de complexes excessifs pour changer d’avis à 180 degrés. Le revirement le plus connu porte sur les questions fiscales, quand Marine Le Pen a troqué le discours ultra-libéral de Jean-Marie Le Pen, qui voulait ramener le taux marginal de l’impôt sur le revenu à 20 %, pour un discours proche de celui de François Hollande, en proposant en 2012 de l’augmenter à 46 %. Mais ce revirement en cache bien d’autres : sur la sortie de l’euro (le plan proposé par le FN ressemblant un peu trop à celui prôné par Yánis Varoufákis, qui a abouti à une quasi-faillite des banques grecques), la peine de mort (Marine Le Pen se contenterait d’un emprisonnement à vie) ou encore les questions sociétales (mariage pour les personnes de même sexe, avortement), les revirements sont légion. Et d’autant plus faciles que, jusqu’à une période récente, personne n’y prêtait beaucoup d’attention.

			 

			Cette difficulté est enfin renforcée par le fait que le Front national ne cherche pas à démontrer l’intérêt de ses propositions. Comme dans toute « pensée magique », les choses adviendront parce qu’elles doivent advenir : l’immigration légale et illégale sera tarie sans qu’il soit nécessaire d’en détailler le chemin, l’économie sera libérée dès lors que l’euro aura disparu, et l’autorité sera rétablie puisque la tolérance zéro s’imposera à tous et que nous aurons grandi à l’ombre des « grandes productions cinématographiques illustrant l’histoire de France ».

			Dans la construction de son programme, le FN ne s’impose aucune limite : il assume être l’agglomération d’une multitude de critiques virulentes et de réponses simplistes à des problèmes auxquels sont confrontés les Français. En somme, il ne boxe pas sur un ring : il se bat dans la rue sans respecter aucune règle, en frappant partout où il peut, pour faire le plus mal possible. Il s’agit de ne pas lui répondre au fleuret.

			Deuxième difficulté : un diagnostic catastrophique de l’état du pays de plus en plus difficile à contester

			La deuxième difficulté de l’exercice est liée au mode de construction du programme FN. Avant de formuler la moindre proposition, il est une vaste dénonciation de tout ce qui ne fonctionne pas en France : la croissance faible, la désindustrialisation et le chômage de masse, la dérive budgétaire, la désertification des zones rurales et la déshérence des villes moyennes, la pression des flux migratoires, la crise d’identité, la radicalisation de l’islam, et plus généralement le sentiment que le temps s’accélère, qu’on ne contrôle plus rien et que c’était « mieux avant ».

			Ces ressorts sont extrêmement puissants, et parmi toutes les stratégies déployées par les partis de gouvernement pour endiguer la montée du FN, la plus mauvaise a probablement consisté à nier ou à relativiser les difficultés ressenties par les Français. Avant de complètement changer de pied sous la pression des réalités, pour affirmer de plus en plus souvent que le FN « apportait de mauvaises réponses à de bonnes questions ».

			Ces ressorts sont puissants parce que la crise existe bel et bien, et que le FN peut ainsi accoler ses propositions invraisemblables à des constats souvent justes. Depuis 40 ans, notre potentiel de croissance n’a cessé de diminuer pour s’établir désormais à près de 1 %. Le chômage n’a cessé d’augmenter pour toucher plus de 5 millions de Français, minant la confiance et précipitant le déclassement de la France périphérique. Des fleurons de notre industrie ont disparu, alors que la dérive du coût du travail sapait notre compétitivité. De nouvelles formes d’insécurité urbaine sont apparues, mêlant trafics et ghettoïsation, et faisant apparaître l’impuissance d’un Etat incapable de protéger les populations modestes qui y habitent.

			 

			Tous ces échecs, qui masquent au demeurant les très nombreuses réussites de la France (qui reste, faut-il le rappeler, l’un des pays les plus prospères du monde), le FN a réussi à en faire porter la responsabilité à l’« UMPS ». Peut-on lui donner complètement tort ? Aux électeurs les plus modestes qui se portent désormais massivement sur les listes « Bleu marine5 », qu’importe si chacun a en réalité une part de responsabilité : les syndicats et les corporations qui se sont opposés à toute réforme, les médias et les intellectuels qui n’ont pas suffisamment expliqué les mutations à l’œuvre, et l’ensemble des Français bien sûr, prêts à accepter tous les sacrifices tant qu’ils concernent les autres.
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